
Les pays des Grands Lacs planchent sur une "force neutre" en RDC

@rib News, 07/08/2012 â€“ Source AFPLes pays des Grands Lacs se sont rÃ©unis mardi Ã  Kampala, en prÃ©sence des
prÃ©sidents de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) et du Rwanda, pour rÃ©flÃ©chir aux contours d'une Â«Â force
neutreÂ Â» devant Ã©radiquer les groupes armÃ©s dans l'Est de la RDC et surveiller la frontiÃ¨re rwandaise.Alors que
dÃ©butait la rÃ©union de Kampala, la secrÃ©taire d'Etat amÃ©ricaine Hillary Clinton, en visite Ã  Pretoria, a exhortÃ© les Etats
d'Afrique centrale, Â«Â notamment le RwandaÂ Â», Ã  coopÃ©rer pour priver de soutiens les mutins du M23, l'un des principaux
groupes armÃ©s actifs dans l'est de la RDC.
Ce sommet extraordinaire de la ConfÃ©rence internationale sur la rÃ©gion des Grands Lacs (CIRGL) s'est ouvert en milieu
d'aprÃ¨s-midi, Ã  huis clos en pÃ©riphÃ©rie de la capitale ougandaise, en prÃ©sence du prÃ©sident ougandais Yoweri Museveni,
hÃ´te de la rÃ©union, et de ses homologues Joseph Kabila (RDC), Paul Kagame (Rwanda), Jakaya Kikwete (Tanzanie) et
Pierre Nkurunziza (Burundi). Le Kenya et le Soudan sont reprÃ©sentÃ©s par leurs vice-prÃ©sidents respectifs Kalonzo
Musyoka et Adam Youssef. Les quatre autres Etats-membres de la CIRGL (Angola, Centrafrique, Congo et Zambie) sont
reprÃ©sentÃ©s Ã  des niveaux infÃ©rieurs. MM. Kabila et Kagame, qui s'accusent mutuellement de soutenir des groupes
rebelles hostiles Ã  l'autre, avaient tous deux acceptÃ© mi-juillet le principe d'une force impartiale dans l'est de la RDC, lors
d'un prÃ©cÃ©dent sommet de la CIRGL organisÃ© en marge d'un sommet de l'Union africaine (UA) Ã  Addis Abeba. Il
sâ€™agissait de la premiÃ¨re rencontre entre les deux hommes depuis la reprise des armes au Nord-Kivu des mutins du M23
en avril. Leurs relations se sont dÃ©tÃ©riorÃ©es depuis cette nouvelle poussÃ©e de violences dans cette rÃ©gion frontaliÃ¨re du
Rwanda, accusÃ© de soutenir le M23 et de s'accaparer les richesses de l'est de la RDC. Reste dÃ©sormais Ã  dÃ©finir
concrÃ¨tement la structure et les modalitÃ©s d'une telle force, censÃ© combattre le M23, ainsi que les rebelles hutus
rwandais des Forces dÃ©mocratique de libÃ©ration du Rwanda (FDLR), hostiles au rÃ©gime du prÃ©sident Kagame et que
Kigali accuse Kinshasa de soutenir. Une tÃ¢che d'autant plus difficile que Kinshasa et Kigali ont une conception trÃ¨s
diffÃ©rente de ladite force. Trois optionsÂ«Â Nous exhortons tous les Etats de la rÃ©gion, y compris le Rwanda, Ã  travailler
ensemble pour tarir le soutien aux rebelles du M23, pour les dÃ©sarmer et pour traduire leurs leaders devant la justiceÂ Â»,
a dÃ©clarÃ© Mme Clinton Ã  Pretoria. Washington, alliÃ©-clÃ© de Kigali, a suspendu mi-juillet son aide militaire au Rwanda,
aprÃ¨s la publication d'un rapport de l'ONU accusant nommÃ©ment les autoritÃ©s rwandaises de soutenir le M23. Mme
Clinton faisait Ã©cho Ã  une dÃ©claration du Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU, la semaine derniÃ¨re, rÃ©itÃ©rant une Â«Â ferme
condamnation de tout appui extÃ©rieur apportÃ© au M23 notamment par d'autres paysÂ Â», et demandant Â«Â Ã  tous les pays
de la rÃ©gion de coopÃ©rer activement avec les autoritÃ©s congolaises pour le dÃ©mantÃ¨lement et la dÃ©mobilisation du
M23Â Â». Partie d'ex-rebelles qui avaient intÃ©grÃ© le 23 mars 2009 l'armÃ©e de RDC, aux termes d'un accord avec Kinshasa,
cette mutinerie a dÃ©butÃ© en avril dans l'est de la RDC. Depuis, la nouvelle vague de violences a forcÃ© plus de 250.000
Congolais Ã  fuir, notamment vers le Rwanda et l'Ouganda voisins. La RDC a dÃ©jÃ  indiquÃ© vouloir que la Mission de l'ONU
en RDC (MONUSCO), forte de 19.000 hommes et dÃ©ployÃ©e dans l'Est du pays, soit mise Ã  contribution. Mais Kigali n'a
pas mÃ©nagÃ© ses critiques contre la force onusienne, l'accusant de partialitÃ© en faveur des autoritÃ©s congolaises. L'ONU a
admis que les hÃ©licoptÃ¨res de la MONUSCO Ã©taient intervenus Ã  plusieurs reprises en appui Ã  l'armÃ©e congolaise contre
les mutins. Au sommet de Kampala, trois options sont Ã  l'Ã©tudeÂ : une force rÃ©gionale constituÃ©e de soldats de la rÃ©gion et
financÃ©e par ses Etats et des Â«Â partenaires internationauxÂ Â»Â ; une force Â«Â internationale et rÃ©gionale incorporÃ©e Ã  la
MONUSCOÂ Â» dont le mandat - limitÃ© actuellement Ã  la protection des civils - serait renforcÃ©; un mandat intÃ©rimaire confiÃ©
Ã  la MONUSCO en attendant la mise en place d'une Â«Â force neutre internationaleÂ Â». Le sommet doit s'achever mercredi
Ã  la mi-journÃ©e. 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 4 May, 2024, 20:25


